
La Cible 3 ne peut être atteinte qu’en tandem 
avec la Cible 22 : l’objectif 30x30 repose sur la 

reconnaissance des droits et sur une gouvernance et 
une participation placées au cœur de la mise 

en œuvre.

Les droits humains au cœur de la conservation de la biodiversité : 
des voies pour faire progresser la Cible 30×30

Cible 3
Conserver 30 % des terres, des eaux et 
des mers

La Cible 3 appelle à la conservation de 30 pour cent des 
terres et des mers de la planète d’ici à 2030, un objectif 
connu sous le nom de Cible 30x30. Elle doit être atteinte 
au moyen des aires protégées, des autres mesures 
de conservation ef�caces par zone et des territoires 
autochtones et traditionnels.

Cible 22
Garantir la participation de toutes et tous à la 
prise de décisions

La Cible 22 garantit une participation pleine, équitable, 
inclusive et sensible au genre, dans le respect des droits des 
peuples autochtones et des communautés locales. Elle défend 
les droits aux terres, aux Territoires et aux ressources, ainsi 
que la participation à la prise de décisions, le consentement 
libre, informé et préalable  (CLIP), l’accès à l’information et 
à la justice, la protection des défenseurs et défenseuses de 
l’environnement et l’égalité de genre.
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Le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal (GBF, selon son sigle anglais), adopté en 2022 dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, 
comprend 23 Cibles mondiales pour 2030. La mise en œuvre de l’ensemble du Cadre doit suivre une approche fondée sur les droits humains, en respectant, protégeant, 

promouvant et réalisant les droits humains.

À travers le projet global Strengthening National Implementation of Global Biodiversity Targets (Renforcement de la mise en œuvre nationale des 
cibles mondiales de biodiversité), la GIZ appuie huit pays partenaires dans le renforcement de leurs capacités à mettre en œuvre les cibles nationales 

de biodiversité : le Brésil, la Colombie, la République démocratique du Congo, l’Indonésie, la RDP lao, Madagascar, la Namibie et le Pérou. Dans 
quatre de ces pays, les principales activités de mise en œuvre se sont concentrées sur l’intersection entre les Cibles 3 et 22.



Le Consortium APAC (ICCA Consortium), un réseau mondial de la 
société civile consacré aux territoires des peuples autochtones et à 
ceux conservés par les communautés, caractérise les ITT comme 
fondés sur « l’auto-identi�cation, l’examen par les pairs et le 
soutien mutuel par et pour les communautés », en soulignant que 
ces éléments sont « au cœur des APAC et des ITT, et les distinguent 
souvent des autres mesures de conservation ef�caces par zone 
(AMCE) et des aires protégées (AP) désignées par les gouvernements 
». Des données scienti�ques de plus en plus nombreuses montrent 
que les ITT produisent d’importants résultats de conservation ; on 
estime qu’ils couvrent 13,61 % des terres de la planète (18,30 millions 
de km2) en dehors du réseau existant d’aires protégées et conservées.

En conséquence, des discussions sont en cours sur la reconnaissance 
des APAC et des ITT comme une troisième voie distincte au titre de 
la Cible 3.

Au niveau national, la reconnaissance dépend du cadre juridique 
de chaque pays et des options légales disponibles. Celles-ci 
déterminent si les ITT sont reconnus comme 1) une catégorie 
propre et distincte (outre les AP ou les AMCE), comme « troisième 
voie », 2) une AMCE ou 3) une aire protégée.

Les ITT, y compris les APAC, aident à traduire les Cibles mondiales de 
biodiversité en actions localement légitimes, fondées sur une approche 
de droits humains, l’auto-identi�cation et l’autodétermination.

Lorsque des garanties appropriées sont en place, la reconnaissance 
peut également favoriser une conservation participative et fondée 
sur les droits. Elle peut en outre renforcer la sécurité foncière, 
l’intendance du territoire et la visibilité des efforts locaux de 
conservation.

Dans l’ensemble, cela améliore l’ef�cacité, l’équité et la légitimité 
à long terme de la conservation. Cela contribue à la réalisation 
des Stratégies et Plans d’Action Nationaux pour la Biodiversité 
(SPANB/NBSAP) et des Cibles du GBF, ainsi que des Contributions 
Déterminées au niveau National (CDN) au titre des engagements 
climatiques.

Les approches d’identi�cation et de 
reconnaissance des ITT et des AMCE sont 

diverses, encore en discussion au niveau 
international, et peuvent varier selon le pays et le 

contexte spéci�que.
Alors que ce débat prend de l’ampleur, le projet 

a appuyé des initiatives dans plusieurs pays 
explorant différentes portes d’entrée pour faire 

avancer les processus de reconnaissance.
Cela comprend l’appui à l’enregistrement 

volontaire des APAC dans le Registre ICCA, 
le renforcement de processus fondés sur les 

droits pour la reconnaissance des ITT en tant 
qu’AMCE, et l’avancement de cadres juridiques 

nationaux pour la reconnaissance tant des APAC
que des AMCE.

Territoires autochtones et traditionnels (ITT, 
selon le sigle anglais)

Les ITT sont des terres et des eaux souvent riches 
en biodiversité, habitées ou utilisées par les peuples 
autochtones et les communautés locales. La contribution 
de ces territoires fondés sur les droits à la Cible 30x30 est 
essentielle pour l’atteindre. Leur reconnaissance et leur 
noti�cation à la CDB requièrent le consentement libre, 
informé et préalable  (CLIP) des peuples autochtones. 

Aires et territoires du patrimoine autochtone et 
communautaire (APAC ; ICCA, selon le sigle anglais)

Les APAC, également appelées territoires de vie, sont des 
aires ou des habitats naturels dont les peuples autochtones 
et les communautés locales assument la responsabilité 
première en matière de gouvernance et de gestion, et avec 
lesquels ils entretiennent un lien étroit et profond. Leurs 
décisions et leurs pratiques contribuent à la conservation 
de la nature, des valeurs culturelles et du bien-être 
communautaire.

Les termes ITT, APAC et territoire de vie sont souvent utilisés 
de manière interchangeable, selon le contexte spéci�que.

Autres mesures de conservation ef�caces par zone 
(AMCE)

Les approches d’identi�cation et de reconnaissance des 
AMCE peuvent varier selon la situation et le pays. La 
CDB a dé�ni les AMCE dans la décision 14/8 comme 
« une zone géographiquement délimitée autre qu’une 
aire protégée, qui est réglementée et gérée de façon à 
obtenir des résultats positifs et durables à long terme 
pour la conservation in situ de la diversité biologique, 
avec les fonctions et services écosystémiques associés 
et, le cas échéant, des valeurs culturelles, spirituelles, 
socioéconomiques et d’autres valeurs pertinentes 
localement ».

Sans une approche fondée sur les droits humains, les 
AMCE risquent d’engendrer des con¥its, des résistances et 
des résultats fragiles et non durables.

Vers une reconnaissance internationale et nationale des AMCE, des ITT et des APAC pour atteindre la Cible 3



RDP lao : poser les fondations

Au début de la coopération, la RDP lao ne disposait 
d’aucun processus national formel de reconnaissance des 
AMCE. Le projet a appuyé le pays dans la traduction des 
cadres pertinents, l’identi�cation de sites AMCE potentiels 
et la mobilisation du secteur privé.

Activités

Le projet a appuyé un atelier national réunissant 67 parties 
prenantes ainsi que des dialogues régionaux complémentaires. 
Il a également facilité l’identi�cation d’AMCE potentielles, 
notamment des forêts villageoises, des zones humides et des 
zones urbaines. En parallèle, une feuille de route nationale 

pour le développement des AMCE en RDP lao a progressé, 
ainsi qu’un site pilote de compensation de la biodiversité en 
collaboration avec le secteur privé.

Résultats

Les activités du projet ont accru la sensibilisation et 
la compréhension des AMCE au sein des institutions 
gouvernementales, des ONG et des acteurs privés. Elles ont 
généré un premier portefeuille de sites potentiels, renforcé 
l’appropriation gouvernementale et permis de tester la prise 
de décision conjointe entre différents acteurs. Grâce à ce 
processus, la première AMCE de la RDP lao est en cours de 
développement avec le secteur privé com o setor privado.

Madagascar : faire progresser les APAC grâce à la 
reconnaissance (inter)nationale

Marquée par la récente validation d’un décret par le Conseil 
des ministres, une nouvelle voie légale pour les AMCE est 
en train d’émerger, qui peut également permettre la recon-
naissance des APAC. Cela accroît la visibilité et la légitimité 
des aires conservées par les communautés et leur permet 
de contribuer aux Cibles mondiales de biodiversité, tout en 
renforçant la conservation fondée sur les droits et l’auton-
omisation locale.

Activités

Cinq communautés locales ont entrepris l’auto-reconnais-
sance et la documentation de leurs territoires de vie, avec 

Exemples du travail de la GIZ dans le cadre du projet global « Strengthening National Implementation of Global Biodiversity 
Targets »

Comment cela se traduit-il dans la pratique ?

La reconnaissance légale nationale et l’établissement des 
AMCE, des ITT et des APAC sont un processus en cours. Le 
projet de la GIZ “Strengthening National Implementation 
of Global Biodiversity Targets” s’appuie sur l’attention et les 
engagements mondiaux actuels dans le cadre du Cadre mondial 

de la biodiversité pour aider les pays à mettre en œuvre l’action 
en faveur de la biodiversité, en travaillant à partir des réalités 
nationales existantes et en s’appuyant sur les efforts et les 
capacités déjà en place. Cela peut comprendre:

l’appui du projet et sur la base des orientations du Consor-
tium APAC. Cela a inclus l’élaboration de plans de gestion 
et de protocoles bioculturels au niveau communautaire, 
ainsi que l’appui à leur reconnaissance internationale à 
travers le Registre ICCA.

Résultats

Les communautés ont documenté cinq APAC, reconnues 
dans le Registre ICCA international, couvrant plus de 31 
000 hectares et plus de 3 000 ménages.

∙ Appui aux réformes juridiques et politiques
∙ Plaidoyer et dialogue politique
∙ Cartographie, documentation et enregistrement
∙ Renforcement des capacités et traduction de lignes 
   directrices
∙ Instauration de la confiance et dialogue multi-acteurs



République démocratique du Congo : construire le 
socle juridique

La reconnaissance nationale des APAC et des AMCE progresse. 
Le projet a contribué à poser les bases d’un cadre institutionnel 
et à élargir leur reconnaissance, en s’appuyant sur les pratiques 
communautaires et sur les données probantes pour orienter la 
législation et les politiques nationales.

Activités

Le projet a appuyé les processus législatifs au moyen 
d’études juridiques et de propositions de politiques pour la 
reconnaissance des ITT, des APAC et des AMCE, ainsi que 
leur intégration dans la politique forestière et la législation 
sur la conservation, et leur alignement sur la Cible 30x30. Il 

a également renforcé le suivi participatif et l’engagement 
local à travers la collecte de données, des consultations 
communautaires, des formations et l’appui à des approches 
participatives dans la gestion des zones tampons.

Résultats

Des propositions de politiques pour la reconnaissance légale 
et institutionnelle des ITT, des APAC et des AMCE ont été 
élaborées et sont prêtes à être adoptées. La plani�cation 
nationale de la biodiversité s’appuie désormais sur des données 
et des indicateurs améliorés, fondés sur les connaissances des 
peuples autochtones et des communautés locales.

Pérou : de la politique à la mise en œuvre

Les AMCE sont of�ciellement reconnues dans la 
politique nationale de biodiversité du Pérou, et les Zones 
d’agrobiodiversité ont été identi�ées comme une voie clé 
vers les cibles mondiales de biodiversité. Cela offre un 
modèle reproductible à grande échelle pour reconnaître les 
Zones d’agrobiodiversité existantes comme AMCE au sein 
des systèmes nationaux. Cela renforce la gouvernance de 
l’utilisation des terres et appuie les peuples autochtones et 
les communautés locales dans la défense de leurs territoires. 

Activités

Le projet a appuyé la préparation de dossiers techniques 
et de plans de gestion pour la reconnaissance des Zones 
d’agrobiodiversité et l’enregistrement de ces sites comme 
AMCE. Ces efforts ont été portés par des agriculteurs 

et agricultrices autochtones en tant que détenteurs 
clés de savoirs, en coopération avec des ONG locales. 
La reconnaissance formelle a ensuite été facilitée par 
les institutions gouvernementales. La GIZ a appuyé la 
collaboration multi-acteurs et l’intégration de ces zones 
dans la plani�cation et les rapports nationaux sur la 
biodiversité.

Résultats

Les Zones d’agrobiodiversité ont été formellement 
intégrées dans les rapports nationaux sur les AMCE et 
reconnues comme des paysages bioculturels contribuant 
à la conservation. Ces efforts ont renforcé la coordination 
institutionnelle et fourni des exemples concrets de mise en 
œuvre des AMCE sur le terrain.
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Le projet global Strengthening National Implementation of Global 
Biodiversity Targets est mis en œuvre par la GIZ pour le compte du Ministère 
fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement 
(BMZ) et de l’Agence norvégienne de coopération pour le développement 
(Norad). Il appuie huit pays partenaires dans la mise en œuvre de leurs 
Stratégies et Plans d’Action Nationaux pour la Biodiversité (SPANB/NBSAP), 
en cohérence avec le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal 
(GBF) et avec la NBSAP Accelerator Partnership.




